
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
 Proposition de décision du Conseil instituant un mécanisme communautaire de protection civile (refonte)
1.

Rapporteur: Dimitrios Papadimoulis
2.

N° PE: A6-0286/2006
3.
Date d’adoption du rapport: 24 octobre 2006
4.
Objet: mécanisme communautaire de protection civile (refonte)
5.

Référence interinstitutionnelle: 2006/0009(CNS)
6.

Base juridique: article 308 du traité CE et article 203 EURATOM
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.

Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.
La Commission peut accepter 36 des 59 amendements adoptés par la commission ENVI intégralement, partiellement ou dans leur principe. Il s'agit des amendements suivants:
1.
L'inclusion de définitions. Des définitions ont déjà été ajoutées à la version actuellement en cours de négociation au Conseil. Elles correspondent à celles proposées par le Parlement européen.
2.
Fourniture de matériel et acheminement de l'aide relevant de la protection civile. Un des objectifs principaux de la proposition est d'assurer le transport en temps utile des moyens de secours relevant de la protection civile. La Commission se réjouit du soutien apporté par le Parlement européen à cette question.
3.
Systèmes d'alerte précoce et de déclenchement d'alerte. La Commission reconnaît l'importance de l'alerte en temps utile de la population en cas d'urgence et soutient en conséquence l'amendement disposant que la Commission doit contribuer à l'élaboration de systèmes d'alerte précoce. Il convient cependant de noter que l'exploitation de ces systèmes d'alerte précoce relève de la responsabilité des États membres.
4.
Modules d'intervention de protection civile. Les modules figurent également parmi les principaux développements proposés du mécanisme et à nouveau la Commission se félicite du soutien du Parlement européen et accepte les amendements insistant sur la nécessité de l'interopérationalité.
5.
Rôle de soutien pouvant être joué par le mécanisme, en cas de crise en dehors de l'Union européenne impliquant des citoyens de l'UE. Bien que cela ne puisse pas devenir le rôle essentiel du mécanisme, la Commission est déterminée à développer ce volet.
Dans de nombreux cas, les amendements proposés complètent et améliorent la formulation actuelle de la proposition.
Toutefois, la Commission ne peut pas accepter les amendements portant sur les éléments suivants:
1. Prévention. La portée du mécanisme est limitée aux phases de préparation et de réaction. Par ailleurs, plusieurs aspects relatifs à la prévention tels que l'information du public sont déjà couverts dans le cadre de l'instrument financier.
2. Aspects relatifs à la santé publique. En cas d'urgence, les opérations de protection civile ont un effet direct sur la vie/santé humaine, toutefois, les mécanismes mis en place au niveau de l'UE pour la protection civile ne font pas partie de la politique en matière de santé publique qui est couverte par d'autres instruments communautaires existants.
3. Pollution marine intentionnelle. La pollution marine intentionnelle désigne normalement les déversements illicites de faibles quantités d'hydrocarbures par des bateaux. Étant donné que le mécanisme réagit uniquement dans les cas d'urgences majeures, il ne doit pas être juridiquement tenu de fournir une assistance dans le cas de ces déversements de faible importance. Toutefois, le projet de mandat du mécanisme couvre les "catastrophes causées par l'homme". Cela signifie que, dans le cas peu probable d'un déversement intentionnel de grande envergure, le mécanisme pourrait intervenir.
9.

Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission informera le Conseil oralement de sa position sur les amendements du Parlement et s'efforcera de faciliter leur inclusion au cours de la discussion sur la proposition au sein du groupe de travail "protection civile" du Conseil.
10.

Prévisions quant à l’adoption de la proposition: la décision devrait être adoptée par le Conseil d'ici la fin de 2006.
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